Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 22356 du role 
Inscrit le 28 decembre 2006 


Audience uublique du 8 aout 2007 

Recours forme par 
Madame ... (B) 
contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 22356 du role et deposee le 28 decembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Sylvie KREICHER, avocat a la Cour, inscrite 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a B-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de « la decision sur reclamation de Monsieur 
le Directeur des Contributions de Luxembourg, rendue en date du 29 septembre 2006 
portant le numero de role 13460 par laquelle celui-ci a rejete la reclamation de la 
requerante contre le refus du bureau RTS non-residents de modifier la classe d’impdt 
inscrite sur sa fiche d’impdt 2006 et visant done a V inscription modificative de la classe 
d’impdt sur sa fiche de retenue d’impdt et plus particulierement a voir inscrire sur sa carte 
d’impdt la classe 2 au lieu de la classe 1 » ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 mars 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Philippe GODEBERT, en 
remplacement de Maitre Sylvie KREICHER, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 
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En date du 15 juillet 2006, Madame prequalifiee, contracta mariage avec 
Madame ... a la maison communale a Aubange, conformement a la loi beige. 

Par demande conjointe du 26 juillet 2006 adressee au bureau RTS non-residents, les 
epoux ... - ... solliciterent 1’ inscription de la classe d’impot 2 sur leurs fiches de retenue 
d’impot respectives. 

A travers une decision du 31 juillet 2006 adressee individuellement a Madame ..., le 
prepose du bureau RTS non-residents rejeta cette demande au motif que « la legislation 
fiscale luxembourgeoise ne vous donne pas droit a cette classe d’impot : les dispositions des 
articles 3 et 119 (3) de la loi du 4 decembre 1967 concernant I’lmpdt sur le Revenu (L.l.R.) 
s’ appliquent uniquement aux couples heterosexuels, et non aux couples homosexuels ». 

Par courrier conjoint du 6 aout 2006 a l’adresse du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », les epoux ... - ... introduisirent 
une reclamation contre cette decision du prepose du bureau RTS non-residents du 31 juillet 
2006. 


En date du 29 septembre 2006, le directeur decida de disjoindre les recours des epoux 
... - ... et d’y statuer par des decisions separees sous differents numeros du role. Ainsi, il prit 
une decision inscrite sous le numero C 13460 du role a travers laquelle il rejeta la 
reclamation introduite par Madame ... aux motifs en substance que la situation familiale de la 
reclamante devrait etre envisagee d’apres le statut qu’un contribuable resident tiendrait en 
lieu et place, que la reconnaissance d’un mariage contracts a l’etranger entre des personnes 
du meme sexe serait incompatible avec l’ordre public luxembourgeois dans l’etat actuel des 
choses et que la classe d’impot 2 serait reservee aux couples de sexes differents. Le meme 
jour, le directeur prit une decision separee au contenu parallele, inscrite sous le numero C 
13422 du role, a l’egard de Madame .... 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 28 decembre 2006, 
Madame ... a fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de « la decision sur reclamation de Monsieur le Directeur des Contributions de 
Luxembourg, rendue en date du 29 septembre 2006 portant le numero de role 13460 par 
laquelle celui-ci a rejete la reclamation de la requerante contre le refus du bureau RTS non- 
residents de modifier la classe d’impot inscrite sur safiche d’impot 2006 ». 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre une decision d’un bureau RTS concernant la modification 
d’une inscription sur une fiche de retenue d’impot. 

Le delegue du gouvernement constate que le recours sous analyse est dirige contre la 
decision inscrite sous le numero C 13460 du role ayant statue seulement a l’egard de 
Madame ..., de maniere que le recours sous analyse introduit par Madame ... contre cette 
decision serait irrecevable, Madame ... n’etant ni partie ni representee a cette decision. 

Le mandataire de Madame ... n’a pris position par rapport a ce moyen d’irrecevabilite 
ni a travers un memoire en replique, ni lors des plaidoiries a l’audience. 
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II convient de relever avec le delegue du gouvernement qu’au voeu du libelle formel 
de la requete introductive, confectionnee par un professionnel de la postulation, le recours 
sous analyse est dirige contre la decision directoriale inscrite sous le numero C 13460 du role 
qui precise cependant clairement « que la presente decision portera sur le recours introduit 
par la dame ..., le recours introduit par la dame ... etant disjoint pour etre vide separement 
sous un autre numero du role ». Le fait que la decision directoriale inscrite sous le numero C 
13460 du role constitue l’objet du recours sous analyse est confirme par la circonstance que 
cette decision est versee comme seule decision directoriale parmi les pieces a l’appui du 
recours. 

Par ailleurs, force est de preciser que le fait par le directeur d’avoir disjoint les 
reclamations des epoux ....... malgre leur introduction sur un support commun et d’y avoir 

statue par des decisions separees n’est point sujet a critique, etant donne, d’une part, que le 
directeur a releve a bon droit « que meme en cas d’ imposition collective, le mari et la femme 
restent deux contribuables distincts » auxquels « line decision est done notifie au moyen de 
deux bulletins distincts, diriges contre les deux epoux, mais adresses respectivement au mari 
et a la femme » et, d’ autre part, que les reclamations en cause concemaient la modification 
d’une inscription sur les fiches de retenue d’impot des reclamantes qui sont personnelles a 
chacune d’elles, nonobstant le fait que la question de droit sous-jacente est identique pour les 
deux reclamations. 

Dans ces conditions, e’est a juste titre que le delegue du gouvernement conclut que le 
recours sous analyse entend deferer au tribunal une decision a laquelle Madame ... n’est pas 
partie et qui n’affecte partant pas sa situation personnelle, de maniere que le recours est a 
declarer irrecevable. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
declare le recours irrecevable, 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. SCHOCKWEILER, premier vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 8 aout 2007 par le premier vice-president en presence 
de M. Legille, greffier. 

LEGI LL E SCHOCKWEILER 
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